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TEXTE

L’étude de cet arrêt témoigne une fois de plus de la diffi culté pour les
magis trats confrontés à des faits suscep tibles d’être quali fiés d’abus
de confiance, d’escro querie et de vol de ne retenir qu’un seul chef
d’accu sa tion, alors même que les éléments consti tu tifs de ces infrac‐ 
tions sont extrê me ment proches au point de se confondre parfois en
fonc tion des faits de l’espèce et des stra ta gèmes employés par les
auteurs de ces atteintes aux biens.
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En l’espèce, le prévenu s’était vu prêter par son ex- compagne un
véhi cule dans lequel se trou vait sa carte de crédit et l’avait alors
utilisé à plusieurs reprises pour retirer du numé raire. Entendu par les
gendarmes sur le fonde ment de pour suites pour escro querie, il est
fina le ment condamné en première instance pour vol de ladite carte.
Cette solu tion mérite une atten tion parti cu lière quant à la distinc tion
des quali fi ca tions pénales. Objec ti ve ment, il s’agit de comprendre
pour quoi, alors qu’il y avait remise de cette carte de crédit, le tribunal
correc tionnel de Valence n’a retenu ni l’abus de confiance ni l’escro‐ 
querie mais lui a préféré le vol, solu tion confirmée en appel par
la  6   chambre des appels correc tion nels. Comme la doctrine le
rappelle fréquem ment, la consé cra tion par la chambre crimi nelle du
concept de sous trac tion juri dique au début du XX siècle 1 a consi dé‐ 
ra ble ment rapproché les quali fi ca tions de vol et d’abus de confiance.
Ce rappro che ment s’est consi dé ra ble ment renforcé avec la réécri ture
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de l’article 314-1 du Code pénal en 1994‚ lequel condi tionne seule ment
la consom ma tion de l’abus de confiance par le seul détour ne ment
d’une chose remise volon tai re ment par autrui.

C’est à cet égard que les faits de la présente déci sion pouvaient
laisser penser que l’abus de confiance s’impo sait comme la quali fi ca‐ 
tion adéquate, en ce sens qu’il n’était plus néces saire de passer par le
concept de sous trac tion juri dique pour pallier le champ d’appli ca tion
autre fois trop restreint de l’abus de confiance. En effet, la carte de
crédit frau du leu se ment utilisée avait été remise à travers le prêt
volon taire d’un véhi cule, hypo thèse de la remise dite limitée ou
partielle, cas où un indi vidu remet volon tai re ment un objet prin cipal à
l’agent en igno rant qu’il lui remet en même temps un objet acces soire
qui s’y  trouve 2. Or, le tribunal correc tionnel de Valence, comme
la  6   chambre des appels correc tion nels, refusent toutes deux
d’étendre l’abus de confiance à l’hypo thèse de la remise partielle, ces
faits demeu rant donc consti tu tifs d’un vol par sous trac tion juri dique,
et ce, malgré l’élar gis se ment du champ d’appli ca tion de la quali fi ca‐ 
tion. Ce faisant, la 6  chambre des appels correc tion nels applique une
ancienne solu tion juris pru den tielle de la chambre crimi nelle de la
Cour de cassa tion qui rete nait qu’un tel compor te ment ne pouvait
s’analyser qu’en un vol, dès lors que le remet tant ne pouvait avoir eu
l’inten tion de trans mettre que la seule déten tion maté rielle de l’objet
acces soire, et non sa posses sion, dès lors qu’il igno rait lui- même
cette  remise 3. Or, la juris pru dence de la chambre crimi nelle de la
Cour de cassa tion a consi dé ra ble ment évolué depuis‚ notam ment sur
la ques tion des remises par erreur dans le cadre du vol. En effet,
selon ce courant juris pru den tiel qui concerne notam ment le cas des
remises invo lon taires, « ne se rend pas coupable de vol celui à qui une
chose est remise par erreur et qui la retient dans une pensée de
fraude, quand bien même il aurait décou vert l’erreur dès l’instant où
elle a été commise  » 4. Il semble ainsi que le vol n’aurait pas dû
pouvoir être retenu dans cette hypo thèse et que ce faisant, le tribunal
correc tionnel de Valence, comme la  6   chambre des appels correc‐ 
tion nels, se sont placés en contra dic tion avec la juris pru dence la plus
récente de la chambre crimi nelle de la Cour de cassa tion. L’escro‐ 
querie aurait- elle pu lui être préférée ?
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L’escro querie était la quali fi ca tion retenue pour justi fier initia le ment
l’audi tion du prévenu par les gendarmes, ce qui pouvait paraître
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NOTES

1  Cass. crim., 11  janv.  1919, Bull.  crim. n°  9; Cass. crim., 22  déc.  1926,
Bull. crim. n° 317.

2  A. Mihman, M.-P. Lucas- de-Leyssac, Vol – vol simple  : ses compo santes,
§ Sous trac tion juri dique (sous trac tion après remise de la chose), Réper toire
de droit pénal et de procé dure pénale, Dalloz, 2023.

surpre nant. En effet, l’escro querie suppose que la remise soit
empreinte d’un dol, celle- ci ayant été déter minée par l’usage d’un
faux nom, d’une fausse qualité, de l’abus d’une qualité vraie ou de
l’emploi de manœuvres frau du leuses par l’agent, dol sans lequel elle
n’aurait jamais existé. Or, en l’espèce, le véhi cule est remis volon tai re‐ 
ment au prévenu qui n’a usé d’aucun stra ta gème à cet effet, profi tant
seule ment par hasard d’y retrouver une carte bancaire dont il se sert
fina le ment frau du leu se ment, soit aucun élément de prime abord de
nature à carac té riser l’élément maté riel de l’escro querie. Or, cette
affir ma tion est partiel le ment erronée en raison de la nature même de
la carte de crédit qui constitue un bien nomi natif. Aussi, l’usage frau‐ 
du leux de la carte bancaire par le prévenu peut s’analyser maté riel le‐ 
ment comme une usur pa tion d’iden tité et donc l’usage d’un faux nom
ou tout au moins l’emploi de manœuvres frau du leuses, en l’occur‐ 
rence l’utili sa tion frau du leuse du nom du proprié taire de la carte de
crédit ainsi utilisée. Cette lecture auda cieuse de l’élément maté riel de
l’escro querie concer nant spécia le ment les cartes de crédit a été
initiée par les juri dic tions du  fond 5 avant d’être précisée par la
chambre crimi nelle elle- même. Cette dernière semble en effet plus
réservée en admet tant la quali fi ca tion d’escro querie unique ment si le
prévenu a corro boré l’usage du faux nom indiqué sur la carte
bancaire par la repro duc tion de ce même nom à travers
une signature 6.

Tel n’était pas le cas ici, ce qui laisse à penser que la quali fi ca tion
d’escro querie aurait pu être rejetée si un pourvoi avait été formé
devant la chambre crimi nelle. Il convient de conclure qu’une clari fi ca‐ 
tion de la quali fi ca tion adéquate en matière d’utili sa tion frau du leuse
d’une carte de crédit serait plus que bienvenue.
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RÉSUMÉ

Français
Se rend coupable de vol, et non d’abus de confiance, ou encore d’escro‐ 
querie, l’indi vidu à qui est remis invo lon tai re ment une carte de crédit et qui
en fait usage pour retirer plusieurs sommes d’argent en numé raire à l’insu
de son véri table propriétaire.
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